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würdig, als gegen die «dignité nationale» verstossend zurückweisen. Er werde Masi ersuchen, nicht 
nach Bern zu kommen. Seine Haltung war inhaltlich (weniger in der Form) zeitweilig recht dro­
hend gehalten.

4. Ich bat Tamaro zum Schlüsse nochmals, unsern Standpunkt als eine sehr freundschaftliche 
Geste zu würdigen und Herrn Masi möglichst bald wiederum nach Bern zu delegieren. Ich werde 
selbstverständlich meine Vorgesetzten Behörden über unsere Aussprache verständigen. Er ver­
harrte auf seinem ablehnenden Standpunkt und erklärte, sofort am Montag erneut beim Chef des 
Politischen Departements vorzusprechen9.

Ich bin der Meinung, dass der Bundesrat vorläufig, besonders auch mit Rücksicht au f die Stel­
lungnahme von Minister Rüegger, sowie die englische Reaktion 10, festbleiben sollte.

9. N ’ayant pu rencontrer M. Pilet-Golaz, le Ministre Tamaro lui écrit le 6 octobre suivant pour 
lui exposer les demandes italiennes au sujet du crédit: [...] Si tratta délia somma complessiva del 
prestito delle Banche e delPanticipo nel Conto n. 2, ehe il Consiglio Federale avrebbe limitato 
nella cifra globale di 150 milioni. Quando il Direttore Generale dott. Masi discusse coi direttori 
delle Banche e col dott. Hotz si parlé sempre di almeno 275 milioni, divisi in due campi ben di- 
stinti l’uno dall’altro, quello privato bancario e quello dell’anticipazione favorita da parte délia 
Confederazione. Vengo a pregarVi, Eccellenza, di voler gentilmente farmi sapere se le trattative 
possono avere come base la somma di almeno 275 milioni, perché credo di poter affermare ehe, 
se la limitazione comunicata dal dott. Hotz ci fosse imposta, si interromperebbe il negoziato. 
Infatti il dott. Masi, che doveva venire questi giorni per discutere i particolari e eventualmente 
concludere, informato di taie limitazione, ha sospeso il suo viaggio. Le ragioni di tutto cio sono 
già state esposte al dott. Hotz. [...] (E 2001 (D) 2/232).
10. Sur l ’attitude anglaise, cf. par exemple le rapport du Ministre de Suisse à Londres, Thurn- 
heer, du 2 février 1942, qui relate les propos tenus par D. Foot, du Ministry o f  Economic War­
fare: [...] Herr Foot fährt dann fort man habe im M.E.W. erfahren, dass bei den Verhandlun­
gen mit Italien die Kreditfrage eine grosse Rolle spiele. Selbstverständlich sehe man einen Kredit 
der Schweiz an Italien in England ungern. Man wisse hier, dass Italien ein dringendes Bedürf­
nis nach solchen Krediten habe. Trotzdem würde man schweizerischen Krediten, wenn sie in an­
gemessenem Verhältnis zu den Vorteilen, die für Grossbritannien hieraus resultierten stehen, 
Verständnis entgegenbringen. [...] (E 7800/1/24).
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E 2300 Vatikanstadt/2

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

RP  Très confidentiel
Saint-Siège Rome, 15 octobre 1941

Le hasard a voulu que j ’ai été reçu par le Cardinal Secrétaire d ’Etat, son 
Eminence Maglione, le lendemain de mon audience chez M. M ussolini1. On 
ne peut guère concevoir de contraste plus grand entre les Premiers Ministres des

1. A cette occasion, le Ministre Ruegger a remis au Chef du Gouvernement italien une réplique 
du buste de Marc-Aurèle retrouvé à A venches, offerte par le Conseil d ’Etat vaudois. Cf. RP  du 
14 octobre (E 2300 Rom/41 et E 2001 (D) 2/31).
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deux grandes Puissances ayant leur centre aux bords du Tibre. Un point de con­
tact, et qui nous intéresse de près, existe cependant entre ces deux hommes 
d ’Etat dans leurs connaissances de notre pays. Le Cardinal Maglione m ’a posé 
immédiatement et rapidement des questions au sujet de nos difficultés écono­
miques actuelles avec la Grande-Bretagne2. Il s’en est montré préoccupé, tout 
en exprimant le vif espoir que, dans l’intérêt de la vie matérielle de notre pays, 
les obstacles actuels pourraient être surmontés. Je vous signale ce fait parce que 
le Saint-Siège -  qui, comme l’avait dit autrefois le Cardinal lui-même, est dans 
les meilleurs rapports avec le Gouvernement de Londres -  peut dire des mots 
d ’apaisement en notre faveur. J ’ai toute raison d’admettre que cela a déjà été 
le cas lors des incidents assez préoccupants de l’année dernière, causés par les 
survols de notre territoire par la RAF. Des paroles que m ’avait dites à l’époque 
le Ministre de Grande-Bretagne près le Saint-Siège -  que je n ’ai vu d’ailleurs 
depuis longtemps, en tenant compte, entre autres, de la surveillance exercée par 
l ’Italie, à l’accès du Vatican, et les interprétations exagérées qu’on est enclin, 
dans la Rome fasciste, à donner aux contacts les plus naturels -  ont nettement 
confirmé à l’époque cette impression. D’autre part, vous savez que lorsque 
nous avons passé par des périodes plutôt critiques de nos rapports avec l’Italie, 
le Cardinal Secrétaire d’Etat n ’a pas hésité de convoquer l’Ambassadeur d ’Ita­
lie pour lui faire des exhortations. La situation actuelle vis-à-vis de l’Angleterre 
est bien différente, mais je n ’exclus pas, si tel était le désir du Département3, 
que le Cardinal Maglione pourrait, lors d’une conversation générale avec le 
Ministre d’Angleterre, demander à Londres que l’on tienne compte de la situa­
tion extrêmement difficile dans laquelle nous nous trouvons dans nos efforts de 
maintenir intact l’héritage national suisse et du fait que, tout en observant la 
neutralité la plus complète envers tous, la situation géographique elle-même 
veut qu’un pays, sans accès à la mer comme la Suisse, entretienne des rapports 
plus intenses avec ses trois voisins -  mais avec une parité complète, si l’on con­
sidère l’espace de quelques années.

Je ne pourrais guère revoir le Cardinal avant une quinzaine de jours, mais, 
si tel était votre désir, je pourrais amplifier, lors de ma prochaine visite, les 
quelques indications préliminaires données hier.

Le Chef de la diplomatie pontificale s’est aussi enquis, au cours de notre 
entretien, de nos rapports actuels avec nos voisins, et en particulier avec l’Italie. 
Je lui ai fait part de mon impression quant à l’amélioration de l’atmosphère 
dans divers domaines, à la suite des petits orages de printemps et d ’été. A pro­
pos de nos rapports avec nos voisins, le Cardinal a fait la réflexion éminem­
ment juste qu’il était au fond extraordinaire qu’un petit pays tranquille et tra­
vailleur, qui n ’aspirait qu’à vivre en paix, dût considérer comme un bonheur si 
on ne lui causait pas trop d’ennuis du dehors... Quant aux rumeurs de tentati­
ves de paix qui circulent avec une persistance de plus en plus grande dans divers 
milieux romains, je n ’ai pas eu l’occasion d ’en parler cette fois avec le Cardi­
nal. D’ailleurs, sur ce chapitre, la diplomatie du Vatican est extrêmement pru-

2. Cf. table méthodique: 2.10.1. Négociations économiques et financières à Londres.
3. Pilet-Golaz a noté dans la marge: Encore trop tôt. Cf. aussi l ’annexe au présent document.
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dente. Le Cardinal s’est seulement enquis si dans les milieux diplomatiques près 
le Quirinal on prévoyait davantage d’obstacles à la préparation éventuelle de 
pourparlers auprès de l’Allemagne, de l’Angleterre ou des Etats-Unis. Et il a 
laissé entendre que le Vatican suivait particulièrement en ce moment l’opinion 
manifestée aux Etats-Unis.

En passant, je voudrais, du reste, relever que le Vatican a été, durant les der­
nières semaines, absolument hermétique au sujet de ses conversations avec 
M. Myron Taylor, l’Ambassadeur extraordinaire du Président Roosevelt, rentré 
maintenant aux Etats-Unis. L ’Ambassadeur du Portugal près le Saint-Siège, 
par exemple, qui était allé s’enquérir auprès d ’un haut prélat -  il ne s’agissait 
pas du chef de la diplomatie vaticane -  du contenu de ces pourparlers, s’est vu 
répondre simplement « q u ’il fallait prier que les peuples seraient un jour éclai­
rés et se réconcilieraient» -  réponse qui n ’a évidemment pas donné matière à 
une dépêche trop précise. Du côté américain, cependant, où on s’était peut-être 
fait des illusions sur la possibilité pour le Souverain Pontife de s’écarter, même 
légèrement, de la condamnation doctrinale absolue du bolchevisme, on n ’a pas 
caché, après le départ de M. Taylor, une certaine déception. J ’ai observé en 
particulier un geste dans ce sens de la part de l’Ambassadeur Phillips. Les 
milieux américains peuvent cependant se consoler à la pensée que d ’autres for­
mes de totalitarisme intégral n ’ont, avec des nuances diverses, pas été moins 
réprouvées par l’Eglise catholique4.

A N N E X E
E 2200 Rom 24/7

Le Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz, 
au Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger

L  Berne, 22 octobre 1941

Merci de votre rapport du 15 c rt5 qui m’a fort intéressé. Je sais combien le Saint-Siège se 
préoccupe paternellement de notre pays et s’emploie à le protéger, quand il peut et comme il peut, 
dans la tempête. J ’en suis très reconnaissant et, si vous le jugez utile, je vous autorise à faire part, 
lorsque l’occasion vous paraîtra opportune, au Cardinal Secrétaire d ’Etat de ma gratitude.

Quant à nos rapports avec l’Angleterre6, leurs difficultés actuelles n ’exigent cependant pas -  
peut-être pas encore, devrais-je écrire -  une intervention amicale suggérée. J ’ai l’espoir que, dans 
la mesure où les circonstances le permettront, toute détente n ’est pas impossible. Ou je me trompe 
fort ou la politique générale renforcée du blocus explique l’aggravation qui s’est produite depuis 
l’été, non pas la nature de nos rapports politiques ou de notre attitude envers la Grande-Bretagne. 
Nous devons faire comprendre à Londres que nous avons toujours entretenu des échanges nom­
breux avec notre voisin du Nord, qu’ils sont pour nous vitaux -  dans la situation actuelle surtout 
où nous sommes presque coupés du monde extra-européen -  qu’il est inévitable que nous livrions 
à l’Allemagne, ce qui la renforce, pour qu’elle nous livre elle-même, ce qui l’affaiblit, qu’ainsi

4. Pour la lettre de réponse de Pilet-Golaz, cf. l ’annexe au présent document.
5. Cf. document principal ci-dessus.
6. Cf. note 2 ci-dessus.
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l’équilibre en définitive s’établit; que si nous donnons nous recevons dans une proportion quasi 
égale; surtout que la possibilité de faire travailler nos gens est non seulement une nécessité absolue 
d’ordre intérieur mais une condition sine qua non de notre résistance matérielle et morale. Un chô­
mage étendu nous coûterait, en francs, davantage, menacerait notre cohésion nationale, ouvrirait 
la porte aux aventures politiques et rendrait précaire notre défense militaire.

Le précédent attaché commercial7 l’avait compris. L ’actuel8, tout fraîchement endoctriné par 
le ministère du blocus, moins; mais plus il connaîtra notre pays, plus réceptif il sera.

T .9 va sans doute venir bientôt pour une quinzaine. Nous discuterons à fond de la situation 
avec lui. Je prierai M. Bonna de vous mettre au courant du résultat de cette consultation, si je ne 
puis le faire moi-même. Car, même s’il ne convient pas, d ’urgence, d ’agir par tiers dévoués, je tiens 
beaucoup à ce que vous soyez renseigné aussi complètement que possible. Dans de très nombreuses 
conversations vous pourrez planter des jalons qui marqueront la route, si nous devons nous y 
engager.

J ’ai regretté que vous n ’alliez pas à la séance du C IS10, ne serait-ce que pour vous arrêter à 
Berne en passant. Mais je comprends vos raisons et votre désir de prendre quelque repos. Je sou­
haite que votre brève cure automnale vous fasse du bien: les nerfs, par les temps que nous vivons, 
ont besoin souvent de détente; ils n ’en demeurent que plus forts.

7. M. Setchell.
8. J.G. Lomax.
9. Le Ministre Thurnheer.
10. Il s ’agit de la session du Centre International de Sylviculture prévue à Baden-Baden du 
21 au 25 octobre 1941. A  la suite d ’une décision du Conseil fédéral du 5 mai 1939, la Suisse 
adhère à ce Centre, créé dans le cadre de l ’Institut international d ’Agriculture, cf. E 2001 (D) 
3/492. Ruegger avait participé à la session d ’octobre 1940 du C.I.S. à Budapest: La session 
n’était pas sans intérêt, ouvrant des perspectives utiles sur les méthodes «nouvelles» de coopéra­
tion qui, du point de vue technique, ressemblent cependant beaucoup à celles de la S.d.N. Il y 
a eu, à un moment donné, passablement de tiraillements entre Berlin et Rome au sujet des com­
pétences respectives de l’Institut de Rome et de sa création récente, le Centre de Berlin, création 
due, en particulier, à l’initiative du Maréchal Goering et qui fournit un bon travail technique, 
d ’ailleurs avec la collaboration de la Suisse. Les divergences ont, toutefois, été aplanies dans la 
suite (E 2400 Rom/12, rapport du 30 juin 1941, p. 46). Cf. aussi les lettres de Ruegger des 
11 et 16 octobre 1941, E 2001 (D) 3/492.
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E 2001 (D) 3/64

Le Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna, 

au Ministre de Suisse à Londres, W. Thurnheer

Copie
L  ZD Berne, 17 octobre 1941

Nous avons eu l’honneur de recevoir le rapport du 1er octobre1 par lequel 
vous nous signalez la constitution par le Général de Gaulle du «Comité natio-

1. Non reproduit.
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